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LIGNES DIRECTRICES GÉNÉRALES POUR LES PROCESSUS SECTORIELS DE NIVEAU MINISTÉRIEL DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 

 (CIDI)

(ANNEXES)

(Approuvées à la réunion du 13 juin 2017)
ANNEXE I
DÉFINITIONS ET DESCRIPTION DES PROCÉDURES DE BASE 

(par ordre alphabétique)

1. ACCORD DE SIÈGE : un Accord de Siège est signé entre le Secrétariat général de l’OEA et le pays hôte d’une réunion ministérielle. Il définit les responsabilités des parties à l’organisation de cette réunion et les besoins logistiques de celle-ci, y compris des questions aussi précises que l’estimation du nombre de salles et de leur taille, ou la capacité du matériel audio et d’interprétation, ainsi qu’une information détaillée sur les effectifs du Secrétariat venant à l’appui de la réunion et le coût estimatif de leur déplacement sur le lieu de la rencontre à la charge du pays d’accueil. Cet accord comprend aussi le coût de la Réunion préparatoire (Étape 6 du cycle ministériel triennal), laquelle est financée par le pays hôte de la réunion ministérielle. Le secrétariat a un modèle d’accord qui fait l’objet d’un examen détaillé avec le pays d’accueil en fonction de la disponibilité et des besoins propres de la réunion.
Aux termes de la résolution CP/RES. 982 (1797/11) Español - English - Français - Português, l’Accord de Siège doit être signé au moins 90 jours avant l’ouverture de la réunion des ministres. Le montant qui est convenu au titre du déplacement du personnel et de la réunion préparatoire doit être transféré au Secrétariat au moins 60 jours avant la rencontre.
2. BUREAU DU PROCESSUS MINISTÉRIEL : il comprend la troïka du processus ministériel correspondant (voir la définition au point 10) et le Président et les Vice-présidents de la commission interaméricaine et/ou des Groupes de travail le cas échéant. 
3. BULLETIN D’INFORMATION : document qui est joint à l’invitation à une réunion ministérielle et qui comprend des aspects logistiques, comme par exemple les points de contact dans le pays hôte et au Secrétariat, les dispositions relatives aux visas des participants, des renseignements détaillés sur l’hôtel ou les hôtels d’accueil de la réunion (y compris les coûts et réservations), le climat, la monnaie locale, les communications, etc.

4. COÛTS DES RÉUNIONS : le coût d’une réunion ministérielle est couvert conjointement par le Secrétariat de l’OEA et le pays hôte (voir points 1 et 9). Les obligations et responsabilités spécifiques des deux parties concernant la réalisation de la réunion figurent dans l’Accord de Siège.

D’une manière générale, les coûts de la réunion ministérielle et de son processus préparatoire sont répartis de la façon suivante:

i. Le Secrétariat général finance sur les ressources du Fonds ordinaire de l’OEA les dépenses au titre des conférences et réunions qui ont été inscrites au programme-budget de l’Organisation. De même, il finance sur les ressources du Fonds ordinaire les honoraires du personnel qui vient à l’appui du processus, ainsi que les honoraires des interprètes et traducteurs retenus pour la réunion et la traduction des documents. Les objets de dépenses et le montant maximal que le Secrétariat couvre, figurent dans la résolution CP/RES. 982 (1797/11) « Actualisation des coûts et réunions des conférences et réunions financées par l’OEA », CP/RES. 982 (1797/11) Español - English- Français - Português
Le pays d’accueil finance les dépenses au titre du déplacement et de l’hébergement des fonctionnaires du Secrétariat qui appuient la réunion des ministres ainsi que des interprètes et traducteurs certifiés par l’OEA qu’il est nécessaire d’employer sous contrat dans d’autres pays ou villes. Les fonds destinés à couvrir ces obligations sont pris en compte dans l’Accord de Siège (voir point 1). Le montant total que doit financer le pays hôte dépend de divers facteurs, mais dans la pratique il s’avère qu’il oscille normalement entre EU$ 70 000 et EU$ 90 000. De plus, le pays hôte finance les dépenses correspondant au lieu de la rencontre, à l’infrastructure et aux services opérationnels et logistiques nécessaires à la Réunion des ministres. 
Préalablement à l’offre d’accueil, le Secrétariat, par l’intermédiaire du Département des Conférences, fournit à l’État membre intéressé, un budget estimatif de la réunion, ainsi que les spécifications des locaux, du matériel et des équipements nécessaires à la tenue d’une réunion de l’OEA de haut niveau.

5. CONVOCATION DES RÉUNIONS: 

i. Réunions ministérielles (Étape 1) : les réunions ministérielles sont convoquées en vertu d’une résolution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en accord avec le cycle ministériel triennal. Ces réunions peuvent avoir lieu dans un État membre ou au siège de l’OEA à Washington D.C. Dans l’idéal, un État membre désireux d’accueillir une réunion ministérielle doit annoncer son offre d’accueil au cours de la réunion ministérielle précédente ou de la réunion de la commission interaméricaine (Étape 4). L’offre formelle d’accueil doit consister en une note officielle adressée au Secrétariat général, par l’intermédiaire la Mission permanente du pays en question, avec indication des dates proposées et de la ville dans laquelle se tiendra la réunion. Si les offres formelles d’accueil ne sont pas reçues deux semaines après la fin de la réunion de la commission interaméricaine (Étape 4), le CIDI envisage de convoquer la réunion ministérielle au siège de l’OEA. Au moment de la convocation, le CIDI alloue les ressources du Fonds ordinaire pour la tenue de la réunion.
ii. Réunions de planification (Étape 2) : les Réunions de planification sont convoquées par le Secrétariat en consultation avec le Président de la troïka dans les trois mois suivant la Réunion des ministres.
iii. Réunions de la Commission sur les politiques (Étape 3) : les réunions de la Commission sur les politiques sont convoquées par son président trois semaines après que le Secrétariat a distribué aux délégations à toutes fins utiles et en tant qu’élément d’information la proposition finale du Plan de travail approuvé par le bureau du Processus ministériel à sa réunion de planification (Étape 2). Cela permet aux délégations de consulter leur gouvernement et, au cas où elles obtiennent des éléments de réponse, de les envoyer au Secrétariat avant l’ouverture de la réunion formelle de la Commission sur les politiques. 
iv. Réunion de la commission interaméricaine (ou GT de la CIMT) (Étape 4) : elle est convoquée par le CIDI, ou par la Commission sur les politiques sous réserve de l’approbation finale du CIDI, et se tient à la date recommandée par le Secrétariat en consultation avec le président de la Commission correspondante. Au moment de la convocation, le CIDI alloue les ressources du Fonds ordinaire pour la tenue de la réunion.
Le CIDI, de sa propre initiative ou sur la recommandation du bureau des processus ministériels, peut aussi convoquer des réunions extraordinaires de la commission. Dans ce cas, la réunion se limite à la question ou aux questions pour lesquelles elle a été convoquée, et la Commission fournit le montant total des ressources pour le financement de la réunion. La présidence du CIDI, à travers la Commission sur les politiques, fixe les procédures et les délais pour l’élaboration de l’ordre du jour et des autres documents concernant les réunions extraordinaires.
v. Réunion du Conseil interaméricain pour le développement intégré : (Étape 5) : elle est convoquée par le Président du CIDI sur la recommandation du Secrétariat, une fois distribués les avant-projets d’ordre du jour annoté, de Déclaration et de Plan d’action préparés par le Secrétariat en consultation avec le bureau du processus ministériel correspondant. Cette réunion du CIDI a lieu dans les trois mois suivant la Réunion de la Commission interaméricaine. (Étape 3)
vi. Réunions informelles : elles sont organisées et convoquées par le Secrétariat en concertation avec le pays d’accueil de la réunion ministérielle suivante, afin de recevoir des éléments d’information et des propositions sur les textes des documents préliminaires présentés au CIDI. Ces réunions peuvent être présentielles ou faire fonction de forums virtuels selon le mode de travail qui convient le mieux à chaque processus sectoriel.
vii. Réunion préparatoire formelle : elle est convoquée par le Secrétariat en concertation avec le bureau de la troïka. Pendant cette réunion les décisions prises au cours des réunions informelles sont officialisées.
6. DOCUMENTS : 

Tous les documents officiels doivent être distribués aux délégations suffisamment tôt pour donner à celles-ci le temps de les étudier et de tenir les consultations pertinentes avant d’en débattre dans les différentes réunions.

Les documents qui comprennent des mandats à l’intention du Secrétariat général de l’OEA doivent comporter un coût estimé suivant le Modèle 3. Ils doivent aussi être rédigés selon la proposition énoncée à cette fin dans le document CIDI/doc.42/13 « Proposition relative à la rédaction des mandats qui sont attribués au Secrétariat général dans les projets de résolution que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) soumet à l’Assemblée générale de l’OEA pour examen et dans les déclarations et résolutions qui sont adoptées dans le cadre du CIDI » (Approuvé à la réunion tenue le 30 avril 2013) Español - English - Français - Português
Les réunions du Cycle ministériel triennal comportent au minimum les documents suivants : 

i. Réunions ministérielles (Étape 1) :

a) ORDRE DU JOUR ANNOTÉ : document qui englobe les thèmes et sous-thèmes proposés par la réunion de la Commission interaméricaine correspondante (ou les Groupes de travail de la CIMT) et leur rapport avec le Plan stratégique de l’Organisation et autres accords mondiaux pertinents. Il englobe aussi les objectifs de la réunion et les résultats escomptés, ainsi qu’une analyse technique du contexte régional ou des problèmes que l’on veut aborder. La version préliminaire de ce document est approuvée par le CIDI. Le secrétariat technique du processus sectoriel peut présenter pour examen une version préliminaire de ce document sous forme de « cadre conceptuel (livre blanc) » à la Réunion de la Commission sur les politiques. (Modèle 1)

b) DÉCLARATION : document concis et direct qui regroupe les principales décisions politiques et adopte le plan d’action ou l’équivalent. (Modèle 2)

c) PLAN D’ACTION OU ÉQUIVALENT : document contenant un plus grand nombre de détails techniques qui définissent les actions que les États membres veulent mener dans un intervalle de temps déterminé pour atteindre les objectifs établis dans la Déclaration. Ce document comprend aussi les liens existant entre les objectifs tracés et le Plan stratégique de l’OEA et d’autres processus mondiaux pertinents, ainsi que les éventuels partenaires et mécanismes de mise en œuvre, de suivi et d’établissement de rapports sur les résultats. En tant qu’annexe il comprend une analyse des conséquences pour le budget des mandats et actions conférés au secrétariat. (Modèle 3)

d) CALENDRIER DE TRAVAIL : document qui est le programme contenant les détails de la réunion des ministres y compris l’ordre des thèmes, la date et l’heure auxquelles sont traités les différents sujets.   

ii. Réunions de planification (Étape 2) : 

e) PROPOSITION DE PLAN DE TRAVAIL : en tant qu’élément d’information pour la réunion, le Secrétariat doit présenter une proposition de Plan de travail, laquelle a été préparée à partir des décisions prises à la Réunion ministérielle et prend en compte les résultats des consultations et/ou des enquêtes menées auprès du bureau du processus sectoriel et des autres délégations. 

iii. Réunion de la Commission sur les politiques (Étape 3) : 
f) PLAN DE TRAVAIL APPROUVÉ : le document à présenter devant la Commission sur les politiques est celui qui a été approuvé par le bureau à l’Étape 2. En conséquence de l’examen de ce document au sein de la Commission sur les politiques, un Plan de travail est émis, le cas échéant, qui prend en compte les éléments d’information additionnels apportés par les délégations.
iv. Réunion de la commission interaméricaine (ou groupe de travail de la CIMT) (Étape 4) :
g) RAPPORTS D’EXÉCUTION DES DÉCISIONS MINISTÉRIELLES : le Secrétariat présente un rapport de progrès écrit sur la mise en œuvre du Plan de travail approuvé conformément à la réunion des ministres précédente.
h) CADRE CONCEPTUEL ou « LIVRE BLANC » : document technique qui encourage l’analyse d’éventuels thèmes pour la réunion ministérielle suivante. Dans la mesure du possible, les thèmes sont traités selon le même modèle que l’avant-projet d’ordre du jour annoté. 
v. Réunion du Conseil interaméricain pour le développement intégré (Étape 5) : en fonction des orientations visées à l’étape 4, le Secrétariat, en consultation avec le bureau de la troïka, prépare l’avant-projet d’ordre du jour annoté qui est soumis à l’approbation du CIDI, ainsi que les propositions de Déclaration et de Plan d’action (voir les documents de l’Étape 1). Le processus de discussion informelle et de négociations aboutira à un document enrichi par les commentaires et négociations informelles, lequel fera l’objet d’un débat détaillé au cours de la réunion préparatoire formelle.

vi. Réunion préparatoire formelle (Étape 6) : elle reçoit les versions enrichies de la proposition de Déclaration et de Plan d’action.  

7. INVITÉS : Toutes les organisations qui sont invitées aux réunions de ministres ou de commissions interaméricaines doivent obtenir le consentement du pays hôte et l’autorisation du CIDI, selon les critères établis au Chapitre IV du Règlement des réunions ministérielles du CIDI.
8. OFFRE OFFICIELLE D’ACCUEIL : Une fois défini le thème de la prochaine réunion des ministres par la commission interaméricaine correspondante, l’État membre souhaitant accueillir la réunion doit manifester son intérêt en adressant une note au Secrétariat général de l’OEA, laquelle doit être remise par l’intermédiaire de la Mission permanente de l’État membre en question et comporter le lieu et les dates exactes (jours, mois et année) auxquelles est prévue la réunion. Le Secrétariat général en informe le Président du CIDI de manière à ce que le CIDI puisse définir sa convocation. 
La date proposée pour la réunion des ministres doit tomber pendant l’année civile du cycle ministériel et prendre en compte le calendrier des réunions connexes convoquées aux niveaux régional, sous-régional et mondial, ou dans le cadre de l’OEA. Le Secrétariat technique peut aider l’État membre à réviser ces calendriers. 

Les offres d’accueil sont soumises aux dispositions de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et aux modifications introduites par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05)
/
Préalablement à l’offre d’accueil, le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département des conférences, peut préparer pour l’État membre intéressé une estimation du budget, conformément aux normes énoncées dans la résolution CP/RES. 982 (1797/11).
9. RESPONSABILITÉS DU PAYS HÔTE : Le pays qui offre d’accueillir une réunion des ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du CIDI s’engage à : faire partie de la troïka du processus ministériel correspondant et orienter le Secrétariat dans la définition, le suivi et la mise en œuvre des décisions qui émanent de la réunion ministérielle correspondante. Une fois la présidence confiée au pays hôte ou au président de la réunion ministérielle suivante, celui-ci continue de faire partie de la troïka et de fournir des conseils sur le processus pour garantir la continuité des activités. Dans la droite ligne de cet engagement, il espère pouvoir compter sur l’appui et la volonté de ses fonctionnaires pour soutenir le processus ministériel et il apporte les ressources et l’appui logistique nécessaires à la tenue de la réunion et en accomplir les préparatifs.
10. TROÏKA : La troïka est composée des bureaux sectoriels des États membres qui président en qualité d’hôte le cycle ministériel précédent, présent et futur (une fois annoncée l’offre d’accueil pour la réunion suivante). Au cas où aucune offre d’accueil ne soit annoncée, la troïka ne fonctionne qu’avec deux membres, et le troisième s’y joint au moment où l’intention d’accueillir la réunion est portée à la connaissance du CIDI ou, au cas où la réunion des ministres se tienne au siège de l’OEA, au moment où il est élu Président de la rencontre des ministres. 
11. SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA : Les principaux secteurs du Secrétariat général de l’OEA qui appuient les cycles ministériels sont les suivants :
i. Secrétaire exécutif au développement intégré : avec le Secrétaire général, le Secrétaire exécutif au développement intégré participe avec voix consultative uniquement, aux réunions sectorielles ou spécialisées (Article 19 du Règlement des réunions sectorielles) et est responsable devant le CIDI de l’exécution et de la coordination des activités de coopération soutenues par l’OEA dans le cadre du CIDI et, au moyen des mécanismes mis en place par le Secrétaire général, des activités de coopération que l’Organisation réalise par l’intermédiaire de tous ses services. (Article 18 du Statut du CIDI).
/
ii. Secrétariat technique : il s’agit du Département qui fait fonction de Secrétariat technique du processus ministériel correspondant, qui apporte un appui d’ordre technique et est le principal point de contact avec le domaine sectoriel lorsqu’il coordonne les activités des autres secteurs du Secrétariat. 

iii. Secrétariat du CIDI : la Section des politiques du bureau du Secrétaire exécutif (de la Secrétaire exécutive) au développement intégré, apporte son aide en matière de procédures et de négociations des documents et a une vision d’ensemble sur les processus ministériels.

iv. Département des conférences : il offre un appui et des conseils en matière de logistique. Les négociations relatives à l’Accord de Siège sont menées avec ce Département, à partir des besoins qui sont définis par les secteurs techniques et le secrétariat de la réunion.
v. Secrétariat aux Sommets : il offre un appui pour le suivi et la diffusion des mandats et initiatives émanés des processus des Sommets des Amériques et des mandats des processus ministériels qui y sont liés, encourageant ainsi une interrelation entre les Sommets et les différents processus ministériels. 
MODÈLE 1 : 
ORDRE DU JOUR ANNOTÉ
/
[Thème de la réunion : une phrase courte ayant un impact et décrivant l’objectif général de la rencontre ou du message que l’on souhaite transmettre] 

A. ANTÉCÉDENTS : ils comprennent l’analyse technique du contexte régional ou des problèmes que l’on souhaite traiter.
B. THÈMES PROPOSÉS POUR LE DIALOGUE EN FONCTION DU POINT PRÉCÉDENT : il s’agit des thèmes ou sous-thèmes proposés par la réunion de la commission interaméricaine correspondante (ou les Groupes de travail de la CIMT) et leur rapport avec le Plan stratégique de l’Organisation et les autres accords mondiaux pertinents. 

C. BUT DE LA RÉUNION : il définit les objectifs spécifiques de la réunion en fonction des thèmes et des antécédents.   
D. RÉSULTATS ESCOMPTÉS DE LA RÉUNION : ils décrivent les décisions auxquelles on espère parvenir en termes d’engagements de la part des États membres et de mandats pour le Secrétariat et ses mécanismes d’exécution.
E. STRUCTURE DE LA RÉUNION : elle consiste des activités de promotion du dialogue politique de fond et d’échange de données d’expériences entre les États membres pendant la réunion. 
MODÈLE 2 : 
DÉCLARATION
[Titre, qui peut comprendre le thème de la réunion : une phrase courte ayant un impact et décrivant l’objectif général de la rencontre ou du message que l’on souhaite transmettre] 

1 EN-TÊTE : Dans l’en-tête doit figurer le processus ministériel correspondant. [exemple : NOUS, MINISTRES DE L’ÉDUCATION RÉUNIS À BOGOTA, EN COLOMBIE, À L’OCCASION DE LA XXe RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION DANS LE CADRE DU CIDI :]
2 PRÉAMBULE : Les paragraphes de cette section ont pour objet d’énoncer les antécédents historiques ou de décrire la situation actuelle du thème à traiter, ainsi que de placer dans un contexte le dispositif de la résolution. Les paragraphes du préambule sont toujours des clauses qui commencent par un gérondif. 

Quelques termes ou expressions utilisés au début des paragraphes du préambule : 

	Déplorant en plus

Rappelant en plus

Mettant aussi en garde

Constatant avec approbation

Constatant avec regret

Constatant avec préoccupation

Constatant avec satisfaction

Affirmant

Alarmés par
S’efforçant
Préoccupés

Conscientes de 

Considérant
Considérant aussi 

Prévoyant que 

Convaincus 

Croyant sans réserve 
Croyant que

Souhaitant la bienvenue
	Nous rendant compte que 

Déclarant 
Désapprouvant

Souhaitant 

Soulignant
Mettant l’accent

Espérant 

Exprimant ses remerciements 

Guidés par

Ayant adopté

Ayant considéré
Ayant étudié
Ayant examiné

Ayant prêté attention 

Ayant entendu

Ayant reçu
Notant avec une vive préoccupation 
Notant avec satisfaction 
	Observant

Observant avec reconnaissance 

Observant avec satisfaction Observant avec préoccupation 

Objectant
Bouleversés / préoccupés par

Pleinement conscientes de

Profondément conscientes Profondément convaincus

Profondément bouleversés 
Profondément préoccupés 
Réaffirmant
Reconnaissant
Rappelant
Rappelant aussi
Se référant
Tenant compte 
Ayant présent à l’esprit 
Prenant en compte que


3 SECTION DES OPÉRATIONS : Normalement cette section commence par des en-têtes tels que : DÉCLARONS ; DÉCIDONS ; NOUS ENGAGEONS À ; etc.  

Cette section regroupe les paragraphes qui expriment les positions politiques des États membres sur les thèmes traités pendant la réunion, les engagements qu’assument les États membres envers ces thèmes et les actions ou mandats concrets que les États membres confient au Secrétariat général de l’OEA pour progresser dans la mise en œuvre des priorités retenues.
Ce document adopte aussi le Plan d’action (ou son équivalent), et peut inclure des remerciements adressés au bureau du processus ministériel et des annonces d’accueil pour la prochaine réunion des ministres, ainsi que la composition de la nouvelle troïka.

Les mandats figurant dans ce document doivent définir de façon explicite les objectifs concrets qu’ils visent à atteindre. Ces objectifs doivent être clairs, mesurables et réalisables, doivent s’inscrire dans le cadre du Plan stratégique de l’Organisation et doivent prendre en compte les capacités et ressources du Secrétariat général.

Exemples de paragraphes opérationnels :

DÉCIDONS :

Ils contiennent : [ACTION] [À QUI] [QUE] [POUR QUE] [COMMENT] [QUAND]

Ils commencent par DÉCLARONS… DÉCIDONS ….

Quelques termes ou expressions utilisés au début des paragraphes du dispositif :

	Accepter

Accueillir 

Accueillir avec satisfaction

Adopter

Affirmer

Encourager

Annoncer

Appuyer
Approuver

Assumer
Autoriser

Se réjouir
Confirmer
Considérer
	Décider

Déclarer
Définir

Déclarer prudent
Déplorer
Désigner

Mettre l’accent

Établir
Exhorter
Exprimer

Exprimer ses remerciements 
Exprimer sa volonté

Inclure


	Prier
Inviter

Regretter
Appeler
Demander
Proclamer

Proposer
Réaffirmer
Recommander
Rappeler
Solliciter

Prendre en compte

Transmettre
Exhorter


MODÈLE 3 : 

PLAN D’ACTION (OU ÉQUIVALENT)
[Titre, qui peut comprendre le thème de la réunion : une phrase courte ayant un impact et décrivant l’objectif général de la rencontre ou du message que l’on souhaite transmettre] 

Chaque document est unique, mais de façon générale il doit comporter les éléments suivants :
1. ANTÉCÉDENTS 

2. CADRE GÉNÉRAL D’ACTION 

3. BUT

4. OBJECTIFS GÉNÉRAUX ET DOMAINES PRIORITAIRES D’ACTION 

5. MOYENS DE MISE EN ŒUVRE

6. SUIVI, ÉVALUATION ET RAPPORTS

7. FINANCEMENT

ANNEXE : Tous les mandats conférés au Secrétariat général ont une annexe qui contient leur coût estimatif, leur rapport avec le Plan stratégique intégral de l’Organisation. (Voir l’Annexe au modèle 3)
ANNEXE AU MODÈLE 3 : 

COÛTS DES MANDATS ISSUS DES PROCESSUS MINISTÉRIELS DU CIDI
	1. Mandat étendu : 

	2. Rapport avec le Plan stratégique intégral de l’OEA :

a) Ligne stratégique :

b) Objectif : 

	3. Conséquences financières :

a) Coût estimatif de l’exécution du mandat pendant la durée de sa mise en œuvre : (y compris au titre du personnel et des activités). 

Domaines
Coût estimatif
Source de financement

(Fonds ordinaire (FR), fonds spécifique (FE), contribution en nature (CE)

Ressources humaines

   Personnel 
   Consultants/CPR
Voyages, ateliers et réunions
Projets
Publications 
Autres dépenses
Total
b) Coût estimatif pour la période biennale _________ (y compris au titre du personnel et des activités) : 

c) Quelle partie du coût estimatif visé à l’alinéa b) peut être financée par les activités actuellement programmées ?  

	4. Conséquences administratives :

a) Besoins additionnels de personnel (indiquer le nombre additionnel nécessaire, en soulignant le profil adéquat) :

b) Période (indiquer la période la plus longue qui est nécessaire, y compris la mise en œuvre et l’évaluation) : 

	5. Secteur chargé de la mise en œuvre (ou de la coordination des activités au cas où il suppose un travail intersectoriel)

	6. Nom de la personne qui a préparé la présente Annexe :


ANNEXE II
DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE

STATUTS ET RÈGLEMENTS : (Ces documents seront actualisés automatiquement par le Secrétariat à mesure que l’Assemblée générale ou le CIDI approuveront ou modifieront les règles)

· Statuts du CIDI

Español - English- Français - Português
· Règlement des réunions sectorielles et spécialisées du CIDI
Español - English- Français - Português
· Règlement de la Conférence interaméricaine des ministres du travail
Español |English | Français |Português

· Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) 

Español - English- Français - Português 
· Commission interaméricaine de la culture (CIC)
Español - English- Français - Português
· Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT)
Español - English- Français - Português 

· Commission interaméricaine du développement social et de l’emploi (CIDES)
Español - English- Français - Português 
· Commission interaméricaine des ports (CIP)  

Español - English- Français - Português 
· Commission interaméricaine du développement durable (CIDS)
Español - English- Français - Português 

· Commission interaméricaine du tourisme (CITUR)
Español - English- Français - Português
RÉSOLUTIONS PERTINENTES : 

CP/RES. 982 (1797/11) « Actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l’OEA », Español - English- Français - Português
ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


Conseil interaméricain pour le développement intégré


(CIDI)
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�.	La résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) « Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts » et les modifications introduites par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) « Programme-budget de l’Organisation pour 2006 – Quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2006 » disposent que seuls les États membres qui sont en « situation régulière A » ou « en situation régulière B », ou qui sont « réputés être en situation régulière » peuvent accueillir des réunions de l’Organisation (y compris, mais non exclusivement, les conférences, les réunions de ministres, les ateliers et les séminaires) directement financées, en totalité ou en partie, par le Fonds ordinaire. Le pays hôte doit continuer de respecter ces conditions à partir du moment où est approuvé le financement de la réunion en question jusqu’à ce que celle-ci ait lieu. (� HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/sp/AG/resoluciones-declaraciones.asp" �http://www.oas.org/consejo/sp/AG/resoluciones-declaraciones.asp�) 


�. 	À la date du présent document, le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité fournit des services de secrétariat technique à la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI.


�.	Une version préliminaire de ce document sous forme de « Livre blanc » sert d’élément d’information pour les réunions des commissions interaméricaines (ou des Groupes de travail de la CIMT) qui examinent d’éventuels thèmes pour la prochaine réunion de ministres. 





